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LE RÔLE DES MÉDIAS DE LA PROVINCE DU SANKURU FACE AU RECRUTEMENT DES JEUNES 
DANS L’ARMÉE PENDANT LA PÉRIODE DE GUERRE À L’EST DE LA RDC 

Par 

Victor KAPOKE OKITO 

Assistant à l’Université de Lodja en République Démocratique du Congo 

Faculté des Lettres et Sciences Humaines 

Résumé  

La persistance de la guerre dans l’Est de la République démocratique du Congo constitue une menace majeure 
pour la stabilité nationale et la sécurité des populations. Face à cette situation, l’État congolais intensifie régulièrement 
les campagnes de recrutement des jeunes au sein des Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC 
). Dans la province du Sankuru, les médias jouent un rôle important dans la sensibilisation, l’information et la 
mobilisation de la jeunesse. Cet article analyse l’influence des médias locaux dans le processus de recrutement militaire 
pendant la période de conflit à l’Est de la RDC. L’étude montre que les radios communautaires, les réseaux sociaux et 
les médias audiovisuels contribuent à diffuser les messages patriotiques, à renforcer le sentiment nationaliste et 
encourager l’engagement des jeunes pour la défense de la nation. Toutefois, certains défis persistent, notamment le 
manque de professionnalisme, l’insuffisance des moyens financiers et la circulation des fausses informations. 

Mots-clés : Médias, Jeunesse, Recrutement Militaire, Guerre, Sankuru, FARDC, RDC. 

Abstract  

 The persistence of the war in the eastern part of the Democratic Republic of the Congo constitutes a major 
threat to national stability and the security of the population. In response to this situation, the Congolese government 
regularly intensifies youth recruitment campaigns within the Armed Forces of the Democratic Republic of the Congo 
(FARDC). In Sankuru Province, the media play an important role in raising awareness, informing, and mobilizing 
young people. This article analyzes the influence of local media on the military recruitment process during the period 
of conflict in eastern DRC. The study shows that community radio stations, social media platforms, and audiovisual 
media contribute to disseminating patriotic messages, strengthening national sentiment, and encouraging youth 
engagement in the defense of the nation. However, several challenges remain, including a lack of professionalism, 
insufficient financial resources, and the spread of misinformation. 

Keywords : Media, Youth, Military Recruitment, War, Sankuru, FARDC, Democratic Republic of the Congo (DRC). 

O. INTRODUCTION  

Depuis plusieurs décennies, l’Est de la République démocratique du Congo est marqué 
déplacements massifs de population, l’insécurité et des pertes humaines considérables. 

Face à cette crise sécuritaire, le gouvernement congolais a lancé plusieurs campagnes de recrutement 
des jeunes au sein des FARDC afin de renforcer les capacités de défense du pays. Dans la province du 
Sankuru, les médias locaux apparaissent comme des acteurs essentiels dans la diffusion des messages de 
sensibilisation et de mobilisation patriotique.240 

La pertinence de cet article s’inscrit dans une logique de compréhension des dynamiques 
informationnelles tant au niveau local, régional qu’international, en période de crise nationale et de mise en 
lumière du rôle souvent sous-estimé des médias de l’intérieur du pays dans les grandes questions 
sécuritaires et sociales. 

L’histoire des conflits armés en République démocratique du Congo continue d’alimenter de 
nombreux débats scientifiques et politiques quant à leurs véritables causes, leurs acteurs et leurs enjeux. 
Plusieurs thèses tentent d’expliquer la persistance de ces guerres. Pour certains acteurs Rwandophones, 
notamment une partie des Banyamulenges, ces conflits seraient motivés par la nécessité de défendre leur 
identité ethnique face à des discriminations, à l’exclusion et aux menaces pesant sur leur sécurité. Cette 
lecture présente les affrontements comme une lutte pour la survie d’une communauté minoritaire. 

Cependant, cette interprétation demeure largement contestée par de nombreux chercheurs et 
observateurs. Ceux-ci estiment que les conflits dans l’est de la RDC dépassent largement la seule question 
identitaire et s’inscrivent dans un contexte géopolitique, économique et sécuritaire beaucoup plus complexe. 
Ils mettent notamment en évidence les intérêts liés au contrôle des ressources naturelles, les ingérences 
étrangères, les rivalités régionales ainsi que les stratégies de certains groupes armés et de leurs soutiens 
extérieurs. Dans cette perspective, plusieurs analyses soutiennent que certains combattants congolais 
d’origine tutsie auraient été instrumentalisés dans des conflits dont les principaux bénéficiaires seraient des 

 

240 240 Organisation des Nations Unies (2024). Rapports du groupe d’experts sur la République démocratique du Congo. 

New York : ONU  
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acteurs extérieurs, tandis que les populations locales, y compris les Banyamulenges eux-mêmes, en paient 
un lourd tribut en pertes humaines, en déplacements forcés et en destruction de leurs moyens de subsistance. 
La révolte du général Masunzu est d’ailleurs souvent présentée comme l’expression d’un désaccord face à 
certaines formes d’instrumentalisation des communautés locales. 

Dans un tel contexte, l’information devient un enjeu stratégique majeur. En période de guerre ou de 
conflit armé, la circulation de l’information influence les perceptions, les comportements des populations, 
les décisions politiques et les opérations militaires. Les médias constituent ainsi des acteurs essentiels dans 
la gestion des crises, en raison de leur capacité à informer, à sensibiliser, mais également à orienter l’opinion 
publique. 

Avec l’évolution des technologies de l’information et de la communication, les médias occupent 
désormais une place centrale dans la dynamique des conflits contemporains. Ils peuvent contribuer à la 
promotion de la paix, à la prévention des violences, au renforcement de la cohésion sociale et à la 
mobilisation citoyenne. À l’inverse, lorsqu’ils sont instrumentalisés, ils peuvent servir de vecteurs de 
propagande, de désinformation, de manipulation de l’opinion ou encore d’incitation à la haine. Dès lors, 
leur rôle dans les situations de conflit armé mérite une attention scientifique particulière, notamment dans 
l’analyse des mécanismes de communication susceptibles d’influencer les perceptions des populations et les 
politiques de sécurité. 

L'analyse du rôle des médias dans les situations de conflit armé s'inscrit aujourd'hui parmi les 
principaux champs de recherche en sciences de l'information et de la communication, en sciences politiques 
ainsi qu'en études stratégiques. Les expériences observées dans plusieurs régions du monde démontrent que 
les médias ne se limitent plus à transmettre les faits : ils participent activement à la construction des 
représentations collectives, à la légitimation ou à la délégitimation des acteurs, à la diffusion des discours 
politiques et à l'orientation des comportements sociaux. En période de crise sécuritaire, cette responsabilité 
devient encore plus importante, car une information exacte et vérifiée peut contribuer à apaiser les tensions, 
tandis qu'une information manipulée ou insuffisamment vérifiée peut favoriser l'escalade de la violence. 

En République démocratique du Congo, la multiplication des médias traditionnels, l'essor des 
réseaux sociaux numériques et l'accessibilité croissante des technologies de communication ont 
profondément modifié le paysage informationnel. Les populations accèdent désormais à l'information par 
des canaux diversifiés, parfois sans mécanisme efficace de vérification des contenus. Cette évolution favorise 
une circulation rapide des informations, mais également des rumeurs, des fausses nouvelles, des discours 
de haine et des campagnes de désinformation susceptibles d'alimenter les tensions communautaires ou de 
compromettre les efforts de stabilisation. Les groupes armés, les acteurs politiques, certaines puissances 
étrangères ainsi que divers groupes d'intérêt exploitent fréquemment ces outils de communication afin 
d'influencer les perceptions des populations, de renforcer leur propagande ou de fragiliser leurs adversaires. 

Face à cette réalité, le journaliste est appelé à exercer sa profession dans des conditions 
particulièrement complexes. Il doit concilier son devoir d'informer avec les exigences de sécurité, de 
neutralité, de responsabilité sociale et de respect des principes déontologiques. La couverture médiatique 
des conflits armés exige ainsi une maîtrise rigoureuse des techniques de collecte, de vérification et de 
traitement de l'information afin d'éviter toute manipulation ou diffusion de contenus susceptibles 
d'aggraver les tensions. La crédibilité des médias repose dès lors sur leur capacité à produire une 
information équilibrée, indépendante et fondée sur des faits vérifiables. 

Par ailleurs, les médias peuvent constituer un instrument privilégié de prévention des conflits 
lorsqu'ils favorisent le dialogue, la compréhension mutuelle et la diffusion de messages de paix. Ils jouent 
également un rôle important dans la sensibilisation des populations aux enjeux de sécurité nationale, à la 
protection des civils, au respect du droit international humanitaire ainsi qu'à la promotion de la cohésion 
sociale. Les émissions de débat, les enquêtes journalistiques, les campagnes de sensibilisation et les 
programmes éducatifs contribuent ainsi à renforcer la résilience des communautés face aux tentatives de 
manipulation informationnelle. 

Dans le contexte particulier de la province du Sankuru, bien que cette dernière ne soit pas 
directement le théâtre des principaux affrontements armés de l'Est de la RDC, elle demeure concernée par 
les conséquences politiques, économiques, sociales et psychologiques de ces conflits. Les campagnes de 
sensibilisation, notamment celles relatives au recrutement militaire, à la défense de l'intégrité territoriale, à 
la lutte contre la désinformation et à la mobilisation citoyenne, mobilisent fortement les médias locaux. Ceux-
ci deviennent des relais essentiels entre les autorités publiques, les forces de défense, la société civile et les 
populations. 
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La présente étude s'inscrit dans cette dynamique de réflexion. Elle vise à analyser le rôle que jouent 
les médias en période de guerre dans le contexte congolais, en mettant en évidence leurs contributions à 
l'information, à la sensibilisation, à la mobilisation citoyenne ainsi qu'à la consolidation de la paix. Elle 
s'intéresse également aux défis auxquels les professionnels des médias sont confrontés, notamment les 
pressions politiques, les risques sécuritaires, les contraintes économiques et les phénomènes de 
désinformation qui affectent la qualité de l'information diffusée. 

L'objectif est ainsi de démontrer que les médias constituent un acteur stratégique de la gouvernance 
sécuritaire et qu'ils peuvent, selon l'usage qui en est fait, devenir soit un puissant facteur de stabilisation et 
de cohésion nationale, soit un vecteur d'exacerbation des tensions. Une meilleure compréhension de leur 
rôle apparaît dès lors indispensable pour élaborer des politiques publiques de communication adaptées aux 
exigences de la prévention des conflits, de la consolidation de la paix et du renforcement de la démocratie 
en République démocratique du Congo. 

Cet article cherche à répondre à la question suivante : 

 QUEL EST LE RÔLE DES MÉDIAS DE LA PROVINCE DU SANKURU DANS LE RECRUTEMENT 
DES JEUNES DANS L’ARMÉE PENDANT LA GUERRE À L’EST DE LA RDC ? 

1. Problématique  

La guerre à l’Est de la RDC nécessite une mobilisation nationale importante. Les médias provinciaux 
sont souvent sollicités pour accompagner les campagnes de recrutement militaire. Cependant, leur influence 
réelle sur les jeunes demeure peu étudiée dans la province du Sankuru. 

Face à la fragilité de l’État dans certaines zones et à l’incapacité des autorités à encadrer efficacement 
la jeunesse, un nombre croissant de jeunes se trouve enrôlé dans les groupes armés illégaux ou intégré dans 
l’armée nationale à travers des campagnes souvent informelles ou des opportunités de recrutement. 

Le rôle que peuvent jouer les médias Sankurois dans l’encadrement des jeunes, la prévention des 
recrutements précités ou non encadrés, ainsi que la promotion d’une culture de paix et de citoyenneté 
responsable mérite d’être interrogé. 

Dès lors, plusieurs interrogations se posent :  

- Les médias du Sankuru sensibilisent-ils efficacement les jeunes ? 

- Les messages diffusés favorisent-ils le patriotisme et l’engagement citoyen ? 

- Quels sont les obstacles rencontrés par les médias locaux dans cette mission ? 

2. Hypothèse  

Les médias de la province du Sankuru jouent un rôle déterminant dans la sensibilisation et la 
mobilisation des jeunes pour le recrutement militaire grâce à la diffusion des messages patriotiques et des 
campagnes d’information relatives à la défense nationale. 

Une absence de ligne éditoriale claire sur la question du recrutement a favorisé une désinformation 
ou une indifférence médiatique. D’où, la mise en place des stratégies médiatiques ciblées, tel que les 
campagnes de sensibilisation locales, l’implication des leaders d’opinion et l’usage des médias 
communautaires pourra renforcer significativement l’impact des médias dans le processus du recrutement 
des jeunes dans l’armée. 

Le manque de ressources et de formation des journalistes locaux a limité la portée des campagnes 
de sensibilisation à la paix et à la citoyenneté. 

Une collaboration permanente entre les autorités militaires, les institutions publiques et les organes 
de presse améliorerait la qualité, la crédibilité et la régularité des informations diffusées sur les opportunités 
de recrutement militaire. 

L'utilisation accrue des plateformes numériques et des réseaux sociaux, en complément des médias 
traditionnels, pennettrait d'atteindre un plus grand nombre de jeunes et d'accroître leur intérêt pour le 
service militaire. 

La confiance que les jeunes accordent aux médias locaux influence positivement leur perception du 
métier militaire et leur disposition à s'engager dans les forces armées. 

Des campagnes médiatiques régulières, adaptées aux réalités socioculturelles de la province du 
Sankuru et diffusées dans les langues locales, contribueraient à renforcer le sentiment patriotique, l'esprit 
civique et la volonté des jeunes de servir la nation. 
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3. Méthodologie 

Cette étude repose sur : la méthode descriptive ; la technique documentaire ; l'analyse des contenus 
médiatiques ; 

L’observation des campagnes de sensibilisation menées dans le Sankuru. Les données proviennent 
des articles de presse, des émissions radiophoniques et des publications relatives au recrutement militaire 
en RDC. 

La présente étude repose sur une approche qualitative visant à analyser le rôle des médias dans la 
sensibilisation au recrutement militaire en période de guerre, avec un accent particulier sur la province du 
Sankuru. 

À cet effet, plusieurs méthodes et techniques ont été mobilisées. La méthode descriptive a permis de 
présenter le contexte de l'étude ainsi que les principales actions de sensibilisation menées par les médias. La 
technique documentaire a consisté à consulter des ouvrages scientifiques, des articles de revues, des textes 
légaux, des rapports institutionnels et des publications officielles portant sur les médias, la communication 
de crise, la sécurité nationale et le recrutement militaire en République démocratique du Congo. 

L'étude s'est également appuyée sur l'analyse des contenus médiatiques, notamment des émissions 
radiophoniques, des articles de presse, des communiqués officiels, des publications numériques et des 
messages de sensibilisation diffusés par les médias locaux et nationaux. Cette analyse a permis d'identifier 
les principaux thèmes abordés, les stratégies de communication utilisées ainsi que leur portée auprès des 
populations. 

En outre, l'observation non participante des campagnes de sensibilisation organisées dans la 
province du Sankuru a permis de mieux apprécier les interactions entre les autorités, les médias et les 
communautés locales dans le processus de mobilisation des jeunes au recrutement militaire. 

Les données recueillies ont fait l'objet d'une analyse qualitative de contenu, consistant à classer, 
comparer et interpréter les informations selon les objectifs de la recherche. Cette démarche a permis de 
dégager les tendances dominantes, les forces, les limites ainsi que les perspectives d'amélioration de la 
communication médiatique en période de conflit. 

Enfin, afin d'assurer la crédibilité des résultats, les informations obtenues ont été confrontées à 
plusieurs sources documentaires et médiatiques, dans une logique de triangulation des données, 
garantissant ainsi une meilleure fiabilité des analyses et des conclusions. 

I. CONTEXTE SÉCURITAIRE À L'EST DE LA RDC 

L'Est de la RDC connait depuis plusieurs années une instabilité liée à la présence de nombreux 
groupes armés. Ces conflits provoquent des violences contre les populations civiles et favorisent le 
recrutement forcé ou volontaire des jeunes dans les groupes armés. 

La reprise des affrontements a poussé le gouvernement congolais à renforcer les campagnes de 
recrutement militaire afin de défendre l'intégrité territoriale du pays. 

Depuis la fin de l'année 2021, le Mouvement du 23 Mars (M23), ancien groupe rebelle défait en 2013, 
a repris les armes dans la province du Nord-Kivu. Cette résurgence est attribuée à plusieurs facteurs, 
notamment les tensions persistantes entre la République démocratique du Congo et le Rwanda, les 
questions liées à la sécurité régionale, aux intérêts géopolitiques, à l'exploitation des ressources naturelles 
ainsi qu'aux revendications du mouvement. Cette reprise des hostilités a entraîné l'occupation de plusieurs 
localités stratégiques dans les territoires de Rutshuru, Nyiragongo, Masisi et Lubero, provoquant une grave 
crise humanitaire marquée par des déplacements massifs de populations. 

• : Le M23 lance une offensive d'envergure et prend le contrôle de Bunagana ainsi que de plusieurs 
localités du Nord-Kivu. Les affrontements provoquent le déplacement de plus d'un million de personnes et 
aggravent la situation humanitaire. 

• : Le groupe consolide et étend son contrôle territorial malgré les opérations des FARDC, de la 
MONUSCO et des forces régionales de la Communauté d'Afrique de l'Est (EAC). Les initiatives 
diplomatiques engagées dans les processus de Nairobi et de Luanda peinent à produire des résultats 
durables. 

2024-2025 : Les combats se poursuivent avec une intensification des affrontements. Les villes de 
Goma et de Bukavu sont fortement affectées par l'insécurité et les offensives armées. La crise favorise le 
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renforcement des alliances militaires, la mobilisation patriotique et les campagnes de recrutement au sein 
des FARDC. Les efforts diplomatiques, notamment ceux menés sous la médiation du Qatar (Doha), des 
États-Unis et de l'Union africaine, visent à obtenir un cessez-le-feu et une solution politique durable. 

Autres foyers d'insécurité 

Outre le M23, plusieurs groupes armés continuent d'alimenter l'insécurité dans l'Est de la RDC : 

ADF (Forces démocratiques alliées) : groupe armé d'origine ougandaise actif principalement au 
Nord-Kivu et en Ituri, responsable de nombreuses attaques contre les populations civiles et parfois 
revendiquées par la branche régionale de l'État islamique. 

 

CODECO : coalition de milices opérant principalement en Ituri, impliquée dans des violences 
intercommunautaires, des massacres de civils et des atteintes graves aux droits humains. Groupes Maï-Maï 
: milices d'autodéfense présentes dans plusieurs provinces de l'Est, notamment au Sud-Kivu, au Nord-Kivu, 
au Tanganyika et au Maniema. Si certaines prétendent protéger leurs communautés, plusieurs sont 
également impliquées dans des exactions contre les civils. 

FDLR (Forces démocratiques de libération du Rwanda) : groupe armé d'origine rwandaise présent 
depuis plusieurs années dans l'Est de la RDC, dont les activités contribuent à l'instabilité régionale. 

Ces groupes armés sont responsables d'attaques contre les populations civiles, les forces de défense 
et de sécurité, les travailleurs humanitaires ainsi que les infrastructures publiques. La persistance de cette 
insécurité a entraîné une militarisation progressive de l'Est du pays, favorisant les campagnes de 
sensibilisation et de recrutement des jeunes au sein des FARDC, tout en renforçant le rôle des médias dans 
la diffusion des messages de patriotisme et de mobilisation citoyenne. 

II. LES MÉDIAS COMME OUTILS DE SENSIBILISATION 

Dans la province du Sankuru, les médias locaux, principalement les radios communautaires, jouent 
un rôle majeur dans la transmission des informations. Grâce à leur proximité avec la population, ils 
permettent : 

- la diffusion des messages de sensibilisation ; 

- l'éducation patriotique ; 

- la mobilisation des jeunes ; 

- La lutte contre la désinformation. 

Les médias relayent régulièrement les appels des autorités politico-administratives et militaires 
encourageant les jeunes à rejoindre les FARDC. 

En période de crise, les médias constituent un acteur stratégique dans la diffusion de l'information 
et la sensibilisation des populations. Qu'il s'agisse d'un conflit armé, d'une catastrophe naturelle ou d'une 
urgence sanitaire, ils assurent la transmission des faits, orientent l'opinion publique et contribuent à la 
compréhension des événements. Leur mission ne se limite pas à rapporter l'actualité, mais consiste 
également à informer les citoyens de manière objective afin de favoriser une prise de décision éclairée. 

Dans les zones de conflit, le travail des médias devient particulièrement complexe. Les journalistes 
sont confrontés à des contraintes sécuritaires, politiques et éthiques qui peuvent influencer la collecte, le 
traitement et la diffusion de l'information. Malgré ces difficultés, ils demeurent des intermédiaires essentiels 
entre les faits et le public, en veillant à fournir des informations fiables, vérifiées et équilibrées. 

Par ailleurs, les médias jouent un rôle déterminant dans la sensibilisation des populations aux enjeux 
de paix, de cohésion sociale et de citoyenneté. Grâce aux émissions radiophoniques, télévisées, à la presse 
écrite et aux plateformes numériques, ils diffusent des messages de prévention, encouragent les 
comportements responsables et participent à la lutte 

Contre la désinformation, les discours de haine et les rumeurs susceptibles d'aggraver les crises. 

En outre, les médias contribuent au renforcement de la gouvernance démocratique en assurant un 
contrôle citoyen sur l'action publique. Ils donnent la parole aux différentes parties prenantes, favorisent le 
débat public et participent à la protection des droits fondamentaux. Cette fonction est particulièrement 
importante dans les contextes marqués par l'instabilité, où la transparence de l'information constitue un 
facteur essentiel de prévention des conflits. 

Ainsi, l'efficacité des médias en période de crise dépend de leur indépendance, du respect de 
l'éthique journalistique et de leur capacité à diffuser une information crédible. Lorsqu'ils remplissent 
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pleinement leur mission, ils deviennent un levier important de sensibilisation, de consolidation de la paix, 
de renforcement de la résilience communautaire et de promotion du développement durable. 

III. INFLUENCE DES MÉDIAS SUR LES JEUNES 

- Les médias contribuent à développer chez les jeunes : 

- Le sentiment patriotique ; 

- La conscience nationale ; 

- L’esprit de sacrifice pour la nation ; 

- La confiance envers les institutions militaires. 

À travers les émissions de débats, les communiqués officiels et les témoignages des militaires, 
plusieurs jeunes sont encouragés à participer au recrutement militaire. 

Les réseaux sociaux occupent également une place importante dans la circulation rapide des 
informations relatives à la situation sécuritaire du pays. 

Les médias occupent une place essentielle dans la vie des jeunes. Qu'il s'agisse de la télévision, de 
la radio, de la presse écrite ou des médias numériques, ils constituent des sources importantes 
d'information, d'éducation et de divertissement. Grâce à leur accessibilité et à leur capacité à diffuser 
rapidement des contenus, les médias influencent les comportements, les opinions, les valeurs et les choix 
des jeunes. 

Sur le plan positif, les médias contribuent à l'éveil intellectuel et à l'acquisition de connaissances. Ils 
permettent aux jeunes de suivre l'actualité nationale et internationale, de développer leur culture générale 
et de découvrir de nouvelles opportunités dans les domaines de l'éducation, de la santé, de l'entrepreneuriat 
et de la citoyenneté. Les campagnes de sensibilisation diffusées par les médias encouragent également des 
comportements responsables, notamment en matière de santé publique, de protection de l'environnement, 
de paix et de participation civique. 

Cependant, l'influence des médias peut aussi être négative lorsque les contenus diffusés sont 
inadaptés ou insuffisamment contrôlés. La diffusion de fausses informations, de contenus violents ou de 
messages faisant l'apologie de comportements à risque peut affecter les attitudes et les décisions des jeunes. 
De plus, une exposition excessive aux réseaux sociaux peut entraîner une dépendance, une baisse des 
performances scolaires, des problèmes de concentration et une pression liée à l'image de soi. 

Face à cette réalité, l'éducation aux médias apparaît comme une nécessité. Les parents, les 
enseignants, les autorités publiques et les professionnels des médias ont la responsabilité d'accompagner 
les jeunes dans le développement de leur esprit critique afin qu'ils puissent analyser les informations, 
distinguer les sources fiables des fausses informations et utiliser les médias de manière responsable. 

En définitive, les médias exercent une influence considérable sur les jeunes. Cette influence peut être 
bénéfique ou néfaste selon la qualité des contenus diffusés et la manière dont ils sont consommés. Il est donc 
indispensable de promouvoir une utilisation responsable des médias afin qu'ils contribuent pleinement au 
développement personnel, intellectuel et citoyen de la jeunesse. 

IV : RÔLE DES MÉDIAS EN PÉRIODE DE GUERRE  

En période de guerre, les médias occupent une place stratégique dans la diffusion de l'information 
et la formation de l'opinion publique. Ils ont pour mission principale de fournir aux populations des 
informations fiables, vérifiées et impartiales sur l'évolution des conflits, les décisions des autorités, les enjeux 
humanitaires ainsi que les conséquences économiques, politiques et sociales de la guerre. À travers cette 
fonction d'information, les médias contribuent à réduire les rumeurs, à combattre la désinformation et à 
renforcer le droit des citoyens à une information crédible. 

Par ailleurs, les médias jouent un rôle essentiel dans la sensibilisation de la population aux 
comportements responsables en période de crise. Ils diffusent des messages de prévention, encouragent le 
respect des droits humains, promeuvent la cohésion sociale et favorisent le dialogue entre les différentes 
parties prenantes. Dans les contextes marqués par les conflits armés, ils peuvent également servir d'outils 
de médiation en relayant des initiatives de paix et de réconciliation. 

Les médias participent aussi à la mobilisation de l'aide humanitaire en mettant en lumière les besoins 
des populations affectées, notamment les personnes déplacées, les réfugiés, les femmes et les enfants. Cette 
visibilité favorise l'intervention des gouvernements, des organisations humanitaires et de la communauté 
internationale pour répondre aux urgences humanitaires. 
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Cependant, en période de guerre, les médias sont confrontés à plusieurs défis, notamment les 
pressions politiques, la censure, les menaces contre les journalistes, les difficultés d'accès aux zones de conflit 
ainsi que la prolifération des fausses informations sur les réseaux sociaux. Ces contraintes peuvent 
compromettre la qualité de l'information diffusée et mettre en danger la sécurité des professionnels des 
médias. 

En définitive, les médias constituent un acteur incontournable dans la gestion des conflits. Lorsqu'ils 
respectent les principes de déontologie, de neutralité et de vérification des faits, ils contribuent à la protection 
des populations, à la promotion de la paix et au renforcement de la résilience des sociétés confrontées à la 
guerre. 

V.COLLABORATION ENTRE LES MÉDIAS, LES AUTORITÉS ET SOCIÉTÉ CIVILE EN PÉRIODE DE 
GUERRE  

La collaboration entre les médias, les autorités publiques et les organisations de la société civile 
constitue un élément fondamental de la gestion des crises en période de guerre. Dans un contexte marqué 
par l'insécurité, les déplacements de populations, la désinformation et les tensions sociales, cette coopération 
favorise une communication efficace, la protection des populations civiles et le renforcement de la résilience 
communautaire. En effet, la complémentarité des rôles de ces trois acteurs contribue à améliorer la 
circulation de l'information, à soutenir les actions humanitaires et à promouvoir la cohésion sociale. 

Les autorités publiques ont la responsabilité d'assurer une communication officielle, transparente et 
régulière sur l'évolution de la situation sécuritaire. Elles diffusent les décisions gouvernementales, les 
mesures de protection civile ainsi que les consignes destinées à préserver la sécurité des populations. 
Toutefois, l'efficacité de cette communication dépend largement de la confiance qu'elle inspire et de sa 
capacité à répondre aux attentes informationnelles des citoyens. 

Les médias occupent une position stratégique dans ce dispositif en tant qu'intermédiaires entre les 
pouvoirs publics et la population. Leur mission consiste à collecter, vérifier, traiter et diffuser une 
information crédible, objective et équilibrée. En période de conflit armé, ils participent à la lutte contre la 
désinformation, à la sensibilisation des communautés et à la diffusion des messages de prévention. Par 
ailleurs, les médias contribuent à documenter les conséquences humanitaires de la guerre tout en favorisant 
le débat public sur les enjeux liés à la sécurité, à la paix et à la gouvernance. 

De son côté, la société civile joue un rôle essentiel dans l'accompagnement des populations affectées 
par les conflits. Les organisations non gouvernementales, les associations communautaires, les organisations 
confessionnelles et les mouvements citoyens interviennent notamment dans la sensibilisation, l'assistance 
humanitaire, la défense des droits humains et la médiation sociale. Grâce à leur proximité avec les 
communautés locales, ces organisations facilitent la diffusion des informations officielles, identifient les 
besoins prioritaires des populations et renforcent les mécanismes de solidarité. 

La synergie entre ces différents acteurs favorise également la lutte contre les fausses informations, 
lesquelles constituent une menace importante en période de guerre. Les autorités produisent les 
informations officielles, les médias assurent leur vérification et leur diffusion, tandis que les organisations 
de la société civile sensibilisent les populations à l'importance de recourir à des sources d'information fiables. 
Cette complémentarité contribue à limiter la propagation des rumeurs, à prévenir les manipulations de 
l'opinion publique et à préserver la stabilité sociale. 

Cependant, cette collaboration demeure confrontée à plusieurs défis. Parmi les principales 
contraintes figurent le manque de confiance entre certains acteurs, les pressions politiques, les difficultés 
financières des médias, les risques sécuritaires encourus par les journalistes et les acteurs humanitaires, ainsi 
que la prolifération des contenus non vérifiés sur les plateformes numériques. Ces facteurs peuvent 
compromettre l'efficacité de la communication institutionnelle et réduire l'impact des actions conjointes. 

Afin d'améliorer cette collaboration, il apparaît nécessaire de renforcer les cadres de concertation 
entre les autorités, les médias et les organisations de la société civile. La mise en place de mécanismes 
permanents d'échange d'informations, le développement des capacités des professionnels des médias en 
communication de crise, ainsi que la promotion de l'éthique journalistique et du fact-checking constituent 
des pistes d'amélioration importantes. En outre, le respect de la liberté de la presse et la protection des 
journalistes demeurent des conditions essentielles pour garantir une information indépendante et crédible. 

242En définitive, la collaboration entre les médias, les autorités publiques et la société civile 
représente un facteur déterminant dans la gestion des conflits armés. En favorisant une communication 
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coordonnée, une information fiable et une mobilisation collective, cette coopération contribue à la protection 
des populations, au renforcement de la résilience nationale et à la consolidation de la paix. Son efficacité 
repose sur la confiance mutuelle, la transparence, le respect des responsabilités de chaque acteur et 
l'engagement commun en faveur de l'intérêt général. 

VI. DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES MÉDIAS DU SANKURU 

Malgré leur rôle déterminant dans la sensibilisation des jeunes au patriotisme et à l'engagement 
citoyen, les médias de la province du Sankuru sont confrontés à plusieurs contraintes qui limitent l'efficacité 
de leurs actions. En premier lieu, l'insuffisance des ressources financières réduit considérablement leur 
capacité à produire et à diffuser des contenus de qualité. Cette situation se traduit notamment par des 
difficultés à couvrir l'ensemble du territoire provincial, à assurer des reportages de terrain et à organiser des 
campagnes de sensibilisation régulières. 

En outre, la faible couverture médiatique constitue un obstacle majeur. En raison du manque 
d'infrastructures de communication, de nombreuses zones rurales demeurent difficilement accessibles aux 
stations de radio et aux autres médias, privant ainsi une partie importante de la population, notamment les 
jeunes, d'informations fiables et de messages de sensibilisation. 

Par ailleurs, le manque d'équipements modernes affecte la qualité de la production médiatique. 
L'utilisation de matériels techniques vétustés, les difficultés d'accès à Internet ainsi que les interruptions 
fréquentes de l'alimentation électrique limitent la rapidité et l'efficacité du traitement de l'information. 

À ces difficultés s'ajoute la propagation des rumeurs et des fausses informations, particulièrement 
sur les réseaux sociaux. Ces contenus non vérifiés peuvent semer la confusion au sein de la population, 
affaiblir les campagnes de sensibilisation et compromettre la crédibilité des médias professionnels. 

Les médias sont également confrontés à des pressions d'ordre politique et sécuritaire. Dans certains 
contextes, les journalistes peuvent être exposés à des intimidations, à l'autocensure ou à diverses formes de 
contraintes susceptibles de limiter leur liberté éditoriale et leur capacité à diffuser une information objective. 

Enfin, certaines polémiques relatives à la gestion des fonds destinés aux opérations de recrutement 
ou de sensibilisation peuvent fragiliser la confiance de la population envers les institutions concernées. Cette 
méfiance est susceptible de réduire l'adhésion des jeunes aux campagnes de mobilisation, malgré les efforts 
déployés par les médias pour promouvoir le patriotisme et l'engagement citoyen. 

Face à ces défis, un renforcement des capacités techniques, financières et institutionnelles des 
médias locaux apparaît indispensable afin d'améliorer leur contribution à la mobilisation de la jeunesse en 
période de crise. 

CONCLUSION 

Les médias de la province du Sankuru jouent un rôle important dans la sensibilisation et la 
mobilisation des jeunes face au recrutement dans l'armée pendant la guerre à l'Est de la RDC. Par leurs 
émissions et campagnes d'information , ils participent à la promotion du patriotisme et au renforcement de 
la conscience citoyenne. 

Cependant, l'efficacité de cette mission dépend largement du professionnalisme des journalistes, du 
soutien des autorités publiques et de l'amélioration des conditions de travail locaux. 

Il est donc crucial que les autorités, les partenaires techniques et les écoles de journalisme 
investissent dans la formation des professionnels locaux et dans la structuration des médias 
communautaires, afin de renforcer leur contribution dans les périodes de crise. 

En outre, cette étude met en évidence que les médias communautaires demeurent des acteurs 
stratégiques dans la consolidation de la paix, la prévention de la manipulation de l'information et le 
renforcement de la résilience des communautés face aux effets des conflits armés. En diffusant une 
information crédible, équilibrée et responsable, ils peuvent contribuer à renforcer la confiance entre les 
institutions publiques et les citoyens tout en favorisant une participation volontaire et éclairée des jeunes 
aux initiatives nationales de défense. 

Il est donc indispensable que les autorités publiques, les partenaires techniques et financiers, les 
organisations de la société civile ainsi que les établissements de formation en journalisme investissent 
davantage dans le renforcement des capacités des professionnels des médias, la modernisation des 
infrastructures médiatiques et la structuration des radios communautaires. De telles actions permettront 
d'améliorer la qualité de l'information diffusée et d'accroître l'efficacité des campagnes de sensibilisation. 

Enfin, cette recherche ouvre des perspectives pour de futures études portant sur l'impact réel des 
campagnes médiatiques sur les décisions des jeunes de s'engager dans les Forces années de la République 
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démocratique du Congo, ainsi que sur l'influence des réseaux sociaux numériques dans les stratégies 
contemporaines de communication en période de crise. Une telle approche contribuerait à enrichir la 
réflexion scientifique sur le rôle des médias dans la gouvernance sécuritaire et la consolidation de la paix en 
République démocratique du Congo. 
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